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La religion, facteur de dépacification ? 
Le rapport des jeunes musulmans à la violence : résultats d’une enquête grenobloise
L’objet de cette communication est de s’interroger sur ce que l’on pourrait appeler un processus de dépacification « par le bas ». Il s’agit donc moins d’analyser le recours à la violence dans le cadre d’une lutte politique organisée que d’étudier les conditions socioculturelles susceptibles de remettre en cause le processus d’autocontrôle des pulsions tels qu’il a été analysé par Norbert Elias. 
On sait en effet que l’hypothèse d’une interruption du processus de pacification des mœurs a pu être avancée pour expliquer l’augmentation des incivilités et de la violence interpersonnelle chez les jeunes. Si la pertinence globale de cette explication est discutée (Lagrange, 2004 ; Mucchielli, 2004b & 2008), on peut en revanche se demander si elle ne reste pas valide pour comprendre l’évolution de certains segments de la société. Peut-il exister des processus de régression vers la violence ? Si de tels processus existent, résultent-ils uniquement de facteurs sociaux liés aux conditions de vie, ou peuvent-ils également être le fruit de facteurs culturels ? Parmi ces facteurs, la religion joue-t-elle un rôle, qu’il soit positif ou négatif ? Est-elle un facteur de pacification ou de dépacification ? Bref, la religion adoucit-elle les mœurs ou renforce-t-elle au contraire les tensions ? 

S’interroger sur les relations entre la religion et la violence renvoie à un problème plus général : celui de l’influence de la religion sur les représentations et les conduites individuelles. Cette question a occupé une place centrale chez les fondateurs de la sociologie, qu’il s’agisse d’Emile Durkheim ou de Max Weber, avant d’être reprise par la sociologie politique (on songe notamment aux études d’André Siegfried ou de Michelat et Simon). Cependant, l’affaiblissement des clivages traditionnels autour de la laïcité, ainsi que l’évolution plus générale du statut de la religion dans les sociétés développées, ont affaibli l’intérêt pour ce type de problématique. 
Aujourd’hui, le mouvement de retour vers l’islam oblige à reprendre cette réflexion et à questionner plus avant la capacité de la religion à structurer les valeurs. De fait, l’islam lance un double défi aux sciences sociales, d’abord parce que, devenu deuxième religion de France, l’islam connaît un regain d’intérêt auprès des populations issues de l’immigration, à rebours donc des dynamiques de sécularisation ; ensuite parce que, en raison des tensions que suscite cette religion, que ce soit au plan international ou au plan national, l’islam se trouve aux premières loges du débat sur les relations entre la religion et la violence. 

Poser la question du lien entre l’islam et la violence relève d’une gageure tant le sujet est passionnel. Les discours sur l’Islam oscillent volontiers entre deux attitudes : l’islamophobie et l’islamophilie, attitudes qui ont en commun de se situer à un niveau élevé de généralité et qui empêchent l’une comme l’autre de poser clairement les problèmes. Le souci de ne pas stigmatiser une religion est certes louable, mais peu propice aux investigations sociologiques. Si la violence n’est pas consubstantielle à une religion, beaucoup de religions ont connu ou connaissent des formes de radicalisation plus ou moins violentes. Est-ce le cas de l’islam dans la France contemporaine ? Si l’idée d’une responsabilité directe de la religion nous paraît peu crédible, il semble en revanche que l’hypothèse d’une dynamique de dépacification à l’œuvre chez les jeunes musulmans mérite d’être examinée sérieusement.
Présentation des enjeux et des données 
Religion et modernité : une exception musulmane ? 

D’après les théories de la sécularisation, le social s’est en grande partie émancipé du religieux. La modernité religieuse se caractérise en effet par trois grandes tendances (Donegani, 1999) : 1/ la différenciation entre l’espace public et l’espace privé, qui se traduit par le refus de laisser les institutions religieuses interférer dans la vie privée ; 2/ le déclin des croyances et pratiques traditionnelles, ce qui signifie en particulier que les enfants se détachent de la religion de leurs parents (Tournier, 2000) ; 3/ la montée du subjectivisme, ce qui favorise une attitude plus souple à l’égard des croyances et des dogmes. Autrement dit, la religion ne se présente plus comme « un système d’emprise, comme une culture totalisante » définissant de manière rigide le bien et le mal, le permis et l’interdit (Donegani, 1999, p.240). Avec la libéralisation des mœurs et la montée des valeurs individualistes, dont le corroléraire est l’affaiblissement des institutions prescriptives de sens et d’interdits, la place de la religion dans la construction des identités individuelles tend à s’atténuer. 

Deux nuances importantes doivent toutefois être apportées à ces analyses. Tout d’abord, si les valeurs sociales et politiques apparaissent aujourd’hui moins tributaires des appartenances religieuses, les deux dimensions ne sont nullement devenues indépendantes (Bréchon, 2006 ; Dargent, 2004). Ensuite et surtout, les théories de la sécularisation peinent à rendre compte de l’évolution globale du statut de la religion. Dans de nombreux pays, notamment en terre d’islam, on assiste plutôt à un retour du religieux, voire à un processus de « désécularisation » (Berger, 2001). Au fond, les théories de la sécularisation marchent assez bien dans le cas des pays européens, mais ceux-ci apparaissent plutôt comme une exception (Willaime, 2006). Est-ce à dire que le christianisme a été « la religion de la sortie de la religion » (Gauchet, 1985) ? L’affirmation mériterait assurément d’être nuancée car le christianisme a lui-même impulsé des traditions très différentes. Il n’en reste pas moins que, par contraste, l’islam semble éprouver plus de difficulté à dissocier le spirituel et le temporel, à séparer la communauté religieuse et la société civile, donc à reconnaître l’autonomie du politique (Badie, 1997 ; Lispet, 1994). Pour René Rémond, cette difficulté résulte du fait que l’islam « se présente comme un ensemble unifié » qui « ne connaît qu’un seul droit, le droit religieux, qui s’impose à la société et à tous ses membres » (Rémond, 1998, p.264). 

Les jeunes musulmans en France

S’il est donc une religion où l’influence des croyances sur les valeurs peut être fortement suspectée, c’est bien l’islam. Mais est-ce également le cas pour les minorités musulmanes qui se trouvent immergées dans les pays européens ? La France constitue ici un riche terrain d’observation puisqu’il s’agit d’un pays qui combine un Etat laïque avec une société sécularisée, et qui abrite par ailleurs la plus importante communauté musulmane d’Europe. 

Dès les années 1980, des études ont souligné l’importance que prenait la religion chez les jeunes musulmans (Muxel, 1988). Certains auteurs ont cependant estimé que cette religiosité, d’une part avait un caractère superficiel, d’autre part était en baisse en raison de la confrontation avec les valeurs individualistes et sécularisées de la société française (Gonzales-Quijano, 1987). L’islam connaîtrait ainsi, pour les descendants de migrants d’origine maghrébine, un processus de privatisation comparable à celui qu’ont connu les juifs au XIXème siècle, même si les jeunes musulmans ne présentent pas la même ferveur pour la nation française que celle qu’avaient jadis affiché les juifs (Leveau & Schnapper, 1987).

L’émergence d’un islam ostentatoire, notamment lors de la première affaire du voile islamique en 1989, a cependant fragilisé cette conclusion. La première enquête française sur les populations migrantes, réalisée par l’INED en 1992, a montré que, au-delà de la diversité des situations en fonction du pays d’origine, la religion occupe toujours une place très importante pour toutes les minorités issues de l’immigration, très peu de personnes se déclarant sans religion (Tribalat, 1995). La pratique religieuse atteint des niveaux très élevés, tout particulièrement pour les musulmans issus d’Afrique noire. Certes, les lieux de culte sont peu fréquentés – encore qu’il faille tenir compte des difficultés d’accès et, peut-être aussi, de la moindre portée de l’assistance aux offices chez les musulmans – mais les interdits alimentaires concernant le porc et l’alcool sont massivement observés, de même que le jeûne du ramadan. Toutefois, dans le cas des jeunes d’origine algérienne, l’enquête semblait indiquer une évolution pour les jeunes nés en France, puisque leur degré de religiosité apparaissait nettement inférieur à celui des jeunes nés en Algérie, au point de converger vers la religiosité moyenne des jeunes Français du même âge. Ce résultat conduisait Michèle Tribalat à reprendre la conclusion selon laquelle on ne peut pas parler d’un processus de réislamisation. 
Les données plus récentes ont conduit, une fois encore, à réviser cette conclusion
. L’augmentation du nombre de lieux de culte est déjà un indice important
. Différentes séries de données collectées à la fin des années 1990 ou dans les années 2000 ont montré que, pour l’islam, l’effet de l’âge sur la religiosité s’inverse par rapport à celui que l’on observe pour la religion catholique (Dargent, 2003 ; Brouard & Tiberj, 2005 ; IFOP, 2008). Autrement dit, la proportion de musulmans est plus élevée chez les jeunes, ce qui accrédite l’idée d’une réislamisation des descendants des populations migrantes. Qui plus est, une enquête du CEVIPOF réalisée en 2005 auprès d’un millier de Français issus de l’immigration indique que l’adhésion à l’islam ne relève nullement d’une motivation superficielle : près de la moitié des musulmans déclarent prier tous les jours et 80% avoir jeûné pendant tout le mois du ramadan, les trois quarts disent ne jamais boire de l’alcool, et 72% jugent que la religion est très importante « pour orienter sa conduite » (44% très importante, 28% extrêmement importante). Sur tous ces indicateurs, les tendances sont encore plus marquées chez les jeunes musulmans. Bref, les musulmans français, notamment les plus jeunes, présentent « un niveau d’adhésion et une intensité aujourd’hui inconnus chez les catholiques français » (Brouard & Tiberi, p.30-32)
. 

Cette situation est d’autant plus remarquable qu’il existe une autre particularité des jeunes musulmans : ceux-ci se singularisent par un fort conservatisme moral (notamment sur les questions touchant à la sexualité et à l’homosexualité) et par un positionnement très prononcé en faveur de la gauche (Brouard & Tiberj, p.52 et p.84). Cette articulation particulière des valeurs religieuses et politiques, confirmée par d’autres observations (Muxel, 1988 ; Dargent, 2003), est suffisamment originale pour être mentionnée car elle confirme l’hypothèse suggérée par Anne Muxel selon laquelle les jeunes musulmans présentent une culture spécifique, non réductible à la culture des milieux populaires.
Religion et violence. 

La question du lien entre la religion et la violence est revenue en force avec les attentats islamistes aux Etats-Unis et en Europe et, plus généralement, avec la montée d’un islamisme radical, hostile à la démocratie et prônant le recours à la violence (Abderrahim, 2005 ; Amghar, 2008 ; Amghar & al., 2007). Comme le note Denis Pelletier, la contribution de la religion à la violence avait eu tendance à être négligée car, depuis la fin des guerres de religion, « nous avons oublié cette capacité du religieux à mettre en forme la violence collective, à la rendre légitime en lui donnant un sens » (Pelletier, 2002, p.2). Depuis 2001, l’idée que l’islam présente la violence sous un jour favorable a généré de nombreuses controverses
. L’idée n’est pas nouvelle : en son temps, Voltaire n’avait pas été tendre avec Mahomet et le Coran
. Avec les attentats islamistes, les thèses de Samuel Huntington ont gagné en crédibilité. Dans son essai sur le clash des civilisations, celui-ci proposait en effet d’expliquer la surreprésentation des pays musulmans dans les conflits violents par une combinaison de causes conjoncturelles (notamment les évolutions démographiques) et de causes culturelles, ces dernières découlant du fait que l’islam est à la fois « une religion du glaive qui glorifierait les vertus militaires » et « une foi absolutiste qui confond religion et politique », ce qui renforce les difficultés de cohabitation des musulmans avec les autres populations (Huntington, 1996, p.287-294). 

Les thèses de Huntington ont donné lieu à de vives controverses. Le point le plus discutable porte moins sur l’importance des facteurs culturels (Inglehart & Norris, 2003) que sur le lien entre la religion et la guerre. En fait, la prise en compte du niveau de développement économique des pays paraît annuler la corrélation avec la religion (Fish, 2002). Plus généralement, la nature strictement religieuse (et a fortiori « civilisationnelle ») des conflits n’est pas évidente, même s’il serait faux de nier que la religion puisse parfois jouer un rôle important (Fox, 2002 & 2004 ; Rémond et al., 2003).
Cela dit, si la religion est rarement une cause unique des guerres, n’a-t-elle aucun impact sur les violences interpersonnelles ? Cette question n’a guère été documentée en France, mais elle a fait l’objet de nombreuses analyses à l’étranger, où elle a d’ailleurs été envisagée dans un sens opposé : la religion préserve-t-elle les individus de la violence ? La problématique dominante a été en grande partie inspirée des réflexions d’Emile Durkheim. En s’intéressant au suicide, qui n’est finalement qu’une forme particulière de violence (la violence contre soi), Durkheim avait en effet soutenu que la religion préserve du suicide par son « action prophylactique ». Pour lui, cette action préservatrice est indépendante du contenu des religions (dogmes, interdits) car elle découle du degré d’intégration sociale de « la communauté religieuse » (1986 [1930], p.172-173). La théorie durkheimienne du rôle intégrateur de la religion a été globalement validée par les études ultérieures. En règle générale, la violence juvénile est bien négativement corrélée au degré de religiosité. Toutefois, l’impact spécifique de la religion n’est pas évident, l’appartenance religieuse masquant souvent des effets plus complexes liés au contrôle social, ce qui vient nuancer l’idée d’un effet direct de la religion (Benda & Corwyn, 1997 ; Pearce & Haynie, 2004). 

Les jeunes musulmans et la violence.
Qu’en est-il des jeunes musulmans en France ? Si l’on suit Durkheim et la théorie du contrôle social, une religion très englobante ou très intégrative devrait avoir un effet prophylactique
. Or, des éléments concordants incitent à penser que ce n’est pas le cas. Des observateurs avertis comme Farhad Khosrokhavar ont ainsi décrit en termes très explicites la propension des jeunes musulmans à la violence, parlant à leur propos de « formes exacerbées de violence », de « violence impulsive » ou « disproportionnée », ou encore d’une « violence à fleur de peau qui peut se déclencher presque en dehors de leur contrôle » (Khosrokhavar, 1997, p.186-189). Un autre indice est la présence massive de l’islam en prison, et ce dans des proportions qui peuvent osciller entre 50 et 80% (Khosrokhavar, 2004). Ce résultat a été indirectement confirmé par l’étude des origines ethno-religieuses des mineurs judiciarisés (Le Caisne, 2005 ; Dagnaud & Roché, 2003). 
On peut penser qu’une telle situation trouve son origine dans une accumulation de facteurs défavorables : inégalités sociales, concentration dans les quartiers sensibles, échec scolaire, voire discriminations et racisme, l’ensemble de ces éléments générant un fort sentiment d’injustice chez les jeunes issus de l’immigration (Mucchielli, 1999). Cette explication est plausible, mais force est de constater qu’elle n’a pas été soumise à vérification empirique. La pauvreté suffit-elle à tout expliquer ? Au nom de l’idée que « l’islam est la religion des pauvres », pour reprendre la formule ironique de Pierre-André Taguieff
, n’y a-t-il pas le risque de céder à une explication « politiquement correcte » qui minimise d’autres facteurs possibles (Alidières, 2006, p.291) ?
Ecarter trop vite la dimension religieuse paraît d’autant plus prématuré que plusieurs indices incitent à penser que le rapport spécifique des jeunes musulmans à la violence prend place dans un certain contexte culturel qui donne un certain sens politique à ces violences. Le phénomène des émeutes urbaines, notamment celles d’octobre-novembre 2005, constitue un premier élément. Certes, la religion n’était pas directement présente dans ces émeutes (les leaders religieux ont même plutôt recherché l’apaisement) mais la composante ethno-religieuse faisait manifestement partie des caractéristiques des auteurs (Delon & Mucchielli, 2006 ; Roché, 2006). Un autre indice est l’apparition d’une vague de violences antisémites au début des années 2000 en lien étroit avec le conflit israélo-palestinien. Ces violences se distinguent des violences antisémites traditionnelles en ceci qu’elles sont essentiellement le fait de jeunes arabo-musulmans, et non plus de l’extrême droite (Taguieff, 2002 ; Wieviorka, 2005). Elles ont aussi pour caractéristiques de se produire dans un contexte de banalisation de l’antisémitisme dans les milieux arabo-musulmans
. Enfin, la question de la violence chez les jeunes musulmans ne saurait être dissociée de l’existence de « processus de radicalisation violente » dont témoigne l’engagement de certains jeunes dans le courant jihadiste. Ce type d’engagement est évidemment ultra minoritaire, mais la cause jihadiste semble avoir un écho au-delà des seuls cercles militants (Martinez, 2008), ce qui indique qu’un contexte particulier constitue la toile de fond de la socialisation de ces jeunes
.

Hypothèse et données

Malgré une accumulation d’indices convergents, le lien entre l’islam et la violence n’a pas été documenté par des enquêtes quantitatives, probablement pour ne pas encourager ce qui a été perçu comme un risque d’« islamophobie » (Geisser, 2003 ; Mucchielli, 2004a). Mais du coup, les informations objectives sont rares. Les caractéristiques de l’islam de France restent mal connues. Même l’évaluation du nombre de musulmans est sujette à discussion. Dans les sondages, les musulmans sont systématiquement sous-représentés, et les enquêtes qui portent exclusivement sur cette population utilisent généralement de petits échantillons, ce qui limite la valeur de leurs résultats. En tout état de cause, il est difficile de disposer d’enquêtes permettant de croiser le rapport à la violence et les convictions religieuses des jeunes. Ce manque est en partie compensé par les études qualitatives réalisées à partir entretiens. Mais si les approches qualitatives sont très utiles pour mettre en valeur la diversité des situations et des parcours, elles conduisent à sur-représenter les jeunes volontaires et diplômés, voire les jeunes les plus ouverts à la discussion ; de plus, ces données ne permettent ni d’évaluer la part des différents groupes, ni de tester les relations entre les facteurs. 

Des données plus fiables sont donc nécessaires. Une enquête fait ici exception. Il s’agit d’une enquête réalisée en 2003 dans les établissements scolaires de l’agglomération grenobloise auprès de 1 614 adolescents de 13 à 19 ans ; parmi eux, 198 se sont déclarés musulmans, soit environ 12%, ce qui donne une base suffisante pour engager des analyses assez fines. Disons-le d’entrée : cette enquête, qui n’a pas été élaborée dans le but d’étudier les valeurs des jeunes, ne permet pas de résoudre tous les problèmes que nous venons de mentionner. Il s’agit en outre d’une enquête locale, dont les résultats ne sauraient être extrapolés sans nuance à la France entière. Néanmoins, le questionnaire comporte plusieurs questions sur le rapport à la violence, qu’il s’agisse des représentations de la violence ou des actes de délinquance proprement dits, et apporte de nombreuses informations sur les caractéristiques des jeunes (situation scolaire, relations familiales, réseaux de sociabilité, environnement urbain, mais aussi sentiment d’injustice, politisation ou niveau de confiance dans les institutions répressives). 
A partir de ces données, encore inexploitées sous cet angle, nous allons d’abord essayer de vérifier si la variable religieuse est susceptible de peser sur le rapport à la violence et, de ce fait, de participer au processus de socialisation des adolescents dans la France contemporaine. Il s’agit de prendre au sérieux l’hypothèse selon laquelle les conditions actuelles de la socialisation des jeunes musulmans peuvent les conduire à considérer la violence comme un recours légitime, voire à faire l’expérience directe de la violence. Nous procéderons en deux temps : après avoir présenté les résultats concernant la place de la religion et de la violence chez les jeunes musulmans, nous analyserons plus en détail les caractéristiques des jeunes musulmans, de façon à tester différentes hypothèses explicatives. 
Les jeunes musulmans : rapport à la religion et à la violence.
Une religion très présente.

Les résultats de l’enquête grenobloise confirment l’importance de la religion chez les jeunes musulmans. Un signe intéressant est la pratique religieuse. Certes, la proportion de non pratiquants apparaît plus élevée que chez les jeunes catholiques (tableau 1). Mais cette différence découle d’abord du fait que, parmi les musulmans, contrairement aux catholiques, les filles sont nettement moins pratiquantes que les garçons (50% d’entre elles ne déclarent aucune pratique, contre 27% pour les garçons)
. Ensuite et surtout, il existe chez les musulmans une minorité de pratiquants intensifs (ceux qui pratiquent plusieurs fois par semaine) nettement plus importante que chez les catholiques puisque cette proportion concerne en moyenne 5% des musulmans (contre moins de 1% pour les catholiques). Cette proportion s’élève même à 9% chez les garçons (3% chez les filles). 

Tableau 1. La pratique religieuse.

« Participes-tu à des offices religieux à l’église, la mosquée, la synagogue… »

	
	Jeunes sans religion
	Jeunes catholiques
	Jeunes musulmans

	Plusieurs fois par semaine
	0,1
	0,8
	5,5

	Une fois par mois/semaine
	0,3
	11,7
	11,1

	Plusieurs fois dans l’année
	1,6
	12,7
	14,1

	Aux grandes fêtes
	34,4
	49,6
	29,3

	Jamais ou presque
	63,6
	25,2
	39,9

	Total
	100,0
	100,0
	100,0


Source : Délinquance autodéclarée, Grenoble 2003.

Tableau 2. L’importance de la religion.

« Dans ta vie quotidienne, la religion pour toi c’est… »

	
	Jeunes sans religion
	Jeunes catholiques
	Jeunes musulmans

	Très important
	0,6
	4,1
	43,3

	Important
	5,3
	24,9
	40,7

	Un peu important
	27,6
	51,7
	12,4

	Pas du tout important
	66,5
	19,3
	3,6

	Total
	100,0
	100,0
	100,0


Source : Délinquance autodéclarée, Grenoble 2003.

Autre élément : l’enquête vient confirmer l’importance subjective que les jeunes musulmans accordent à la religion (tableau 2). La différence entre les jeunes catholiques et les jeunes musulmans est ici frappante : autant la religion apparaît très secondaire chez les catholiques, autant elle occupe une place centrale chez les musulmans. Si les catholiques présentent donc une forme de religiosité conforme à celle que l’on peut attendre d’une société laïque et sécularisée, où la religion contribue faiblement à la définition de l’identité individuelle, il n’en va pas de même pour les jeunes musulmans. 

Tableau 3. Consommation d’alcool et de drogues en fonction de la religion.
	
	
	Sans religion

(N = 889)
	Catholiques 

(N = 377)
	Musulmans

(N = 198)
	

	
	Ensemble
	60,7
	25,8
	13,5
	V de C.

	Boire de vin
	18,0
	20,3
	20,4
	3,0
	.11***

	Boire de la bière
	34,9
	40,5
	33,8
	11,6
	.14***

	Boire des alcools forts
	26,5
	31,2
	25,0
	8,6
	.12***

	Avoir consommé du haschisch
	33,7
	38,9
	28,6
	19,7
	.15***

	Avoir consommé des drogues dures
	1,6
	2,8
	0,8
	1,0
	(ns)

	Avoir vendu du haschisch
	5,2
	6,1
	3,2
	5,1
	(ns)


Source : Délinquance autodéclarée, Grenoble 2003.

Cette place accordée par les jeunes musulmans à la religion ne relève pas seulement de l’ordre de la subjectivité puisque les jeunes musulmans consomment nettement moins d’alcool et de drogues que les autres jeunes (tableau 3). Certes, l’enquête ne mesure que des déclarations et, dans la pratique, les écarts sont probablement moins élevés. Il n’en reste pas moins que l’islam se singularise bien par sa capacité d’imposer des interdits, ce qui n’est pas le moindre des éléments concernant le rôle potentiel que peut jouer une religion dans la socialisation des jeunes.

La violence chez les jeunes musulmans.

Les indicateurs. Pour étudier le rapport à la violence, nous allons distinguer deux dimensions. La première concerne les opinions relatives à la violence, la seconde porte sur la violence comportementale, que celle-ci soit réelle ou potentielle. Pour les opinions, le principal indicateur que nous pouvons utiliser est une question qui demande aux jeunes si, pour eux, la violence peut parfois être justifiée ou si elle n’est jamais justifiable
. Nous avons complété cet indicateur par une série de questions sur le degré de gravité de certains actes, que nous avons synthétisées en un indicateur unique
. Cet indicateur est cependant moins central dans notre problématique puisqu’il concerne la perception de la gravité des actes. Concernant les violences interpersonnelles, nous centrerons notre analyse sur les violences définies comme un rapport de force physique contre les personnes (même si, par comparaison, nous parlerons aussi des dégradations et des vols). Quatre items peuvent ici être exploités : les menaces contre autrui, le port d’armes, la participation à des bagarres et le fait d’avoir frappé violemment quelqu’un. Ces items seront regroupés dans un indicateur d’agressivité. Dans l’enquête, environ un jeune sur trois a déclaré avoir commis au moins l’un de ces actes. Cet indicateur d’agressivité entretient des relations étroites avec d’autres comportements incivils ou délictuels. Il est ainsi fortement corrélé à l’indicateur relatif aux vols (r = .45 ; p < .001) et à l’indicateur relatif aux dégradations (r = .52 ; p < .001).

Effets de la religion et du genre. Si on étudie les réponses en fonction de l’appartenance religieuse, on observe qu’il existe incontestablement une particularité des jeunes musulmans (annexe B). Les jeunes musulmans sont plus nombreux à considérer que la violence peut parfois se justifier (40% contre 26% en moyenne) et à relativiser la gravité de certaines conduites agressives ou délictuelles. Cette particularité se retrouve dans l’expérience vécue de la violence puisqu’ils sont plus nombreux à avoir participé à des bagarres, à avoir porté une arme ou à avoir proféré des menaces. Concernant le fait d’avoir frappé violemment une autre personne, la corrélation n’est pas significative, mais cela s’explique par une forte variation selon l’âge, comme nous le verrons plus loin.
Au total, 46% des jeunes musulmans ont commis au moins l’un des quatre actes retenus pour l’indicateur d’agressivité, contre 32% pour les irréligieux et 25% pour les catholiques. Plus généralement, on note que les jeunes musulmans sont plus nombreux à avoir commis des actes délictuels. Les items où les relations ne sont pas significatives constituent des exceptions et concernent soient des actes très répandus parmi les jeunes (comme avoir pris le bus sans payer), soit des actes très minoritaires (avoir frappé quelqu’un de sa famille). 

Tableau 4 – Rapport à la violence en fonction de la religion et du genre.

	
	
	La violence 

se justifie 

(en %)
	Gravité des actes (note moyenne)
	Indicateur de dégradations (en %)
	Indicateur 

de vols 

(en %)
	Indicateur d’agressivité

 (en %)

	Ensemble
	
	26,4
	9,90
	32,0
	10,7
	32,2

	Sans religion
	Garçons
	22,7
	9,84
	40,1
	15,9
	44,7

	
	Filles
	28,2
	9,96
	26,1
	5,6
	17,1

	Catholiques
	Garçons
	16,2
	9,91
	34,6
	13,8
	37,7

	
	Filles
	25,0
	10,31
	12,8
	2,3
	16,5

	Musulmans
	Garçons
	46,6
	9,10
	61,5
	30,8
	67,0

	
	Filles
	35,5
	9,78
	28,0
	1,9
	29,0

	V de Cr. (Garçons/Filles)
	.20*** / (ns)
	.14***/.12**
	.16***/.15***
	.14*** / (ns)
	.17***/.11***


Les variations selon le genre sont très importantes et contribuent à aggraver les différences. On pouvait s’y attendre car les hommes et les femmes n’ont pas le même rapport à la violence. La moindre implication des filles dans les actes de violence se retrouve chez tous les jeunes, quelle que soit leur identité religieuse, et quel que soit d’ailleurs le type d’actes délictuels. Chez les jeunes musulmans, les écarts entre les garçons et les filles se situent dans un rapport de un à trois, voir quatre selon les items. Ainsi, 21% des filles et 52% des garçons ont participé à des bagarres, 8% des filles et 40% des garçons ont porté des armes, 4% des filles et 14% des garçons ont frappé violemment quelqu’un. Malgré ses différences, les filles musulmanes se distinguent des autres filles. Pour les bagarres, par exemple, leur taux de pratique (21%) est pratiquement deux fois plus élevé que celui des filles catholiques (13%) ou des filles irréligieuses (11%). 

Si on utilise des indicateurs synthétiques (tableau 4), on constate que, quelles que soient les convictions religieuses, les différences entre les garçons et les filles sont très marquées. Cependant, la particularité des filles musulmanes par rapport aux autres filles reste assez sensible sur l’indicateur d’agressivité, alors que pour les dégradations et les vols graves, les disparités entre filles ont tendance à s’atténuer. Cette particularité des filles musulmanes se retrouvent avec les représentations de la violence : 35% des musulmanes estiment que la violence est parfois justifiée, soit un peu plus que les filles catholiques ou irréligieuses.

Effet de l’âge. La prise en compte de l’âge (graphiques 1 à 5) permet d’affiner ces résultats. Les écarts d’agressivité en fonction de la religion sont plus visibles à certains moments qu’à d’autres. Un seuil semble exister à 15 ans. Avant cet âge, les courbes sont peu différenciées ; par contre, une bifurcation se produit à partir de 16 ans. Si on utilise un indicateur synthétique d’agressivité de façon à « lisser » les évolutions (graphique 6), on voit qu’il existe pour tous les jeunes une tendance à la diffusion de l’agressivité jusqu’à l’âge de 15 ans, y compris pour les jeunes catholiques, même s’ils se situent un cran en dessous. Par contre, à partir de 15 ans, un changement important se produit : la courbe se stabilise pour les jeunes irréligieux et pour les jeunes catholiques, alors qu’elle augmente très fortement pour les jeunes musulmans. A partir de 15 ans, de plus en plus de jeunes musulmans entrent dans la violence. Ce processus de dépacification des jeunes musulmans est d’autant plus remarquable qu’il se produit à un moment où la situation des autres jeunes se stabilise. On peut penser que les causes de ce processus n’agissent pas seulement à l’âge de 15 ans mais qu’elles trouvent leur source dans les expériences vécues antérieurement
.
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[image: image3.emf]Graphique 3 - Auteurs de bagarres en fonction de l'âge et de la religion
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[image: image4.emf]Graphique 4 - % de jeunes qui ont frappé violemment quelqu'un

0

10

20

13 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans 18-20 ans

Catholiques Sans religion Musulmans



[image: image5.emf]Graphique 5 - Port d'armes en fonction de l'âge et de la religion
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[image: image6.emf]Graphique 6 - Indicateur d'agressivité selon l'âge et la religion
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Cette différenciation des courbes peut être rapportée de l’évolution assez différente que l’on observe dans les graphiques 1 et 2 pour les opinions. En effet, la justification de la violence a plutôt tendance à décliner au cours de l’adolescence, tandis que la conscience de la gravité des actes reste globalement stable. Perception de la violence et violence réelle n’évoluent donc pas de la même façon. Ce résultat renforce le caractère exceptionnel de la dépacification que l’on enregistre chez les jeunes musulmans car elle se produit à un âge où les jeunes semblent prendre conscience de la gravité des actes et de l’illégitimité de la violence. 

Au total, il existe donc une dynamique très sensible en fonction de la religion. Les jeunes musulmans éprouvent manifestement plus de difficulté que les autres jeunes à délégitimer la violence et ont davantage tendance à recourir à la violence interpersonnelle. On note cependant que, sur certains indicateurs comme les bagarres ou les coups violents, la situation des jeunes musulmans revient dans la norme à 18-20 ans. Il n’est donc pas impossible que cette évolution différentielle soit circonscrite dans le temps et tributaire d’une phase spécifique de l’adolescence. On restera cependant prudent sur cette conclusion car, compte tenu de la baisse du taux de scolarisation après l’âge de la scolarité obligatoire, qui est plus forte parmi les jeunes défavorisés, il n’est pas impossible que l’échantillon soit moins représentatif à partir de 17-18 ans. 
Comprendre le rapport à la violence des jeunes musulmans.
Comment expliquer cette relation particulière des jeunes musulmans avec la violence ? La religion est-elle un facteur en soi ? Un important argument peut être opposé à une telle interprétation : la religion n’est pas en soi une variable explicative ; c’est une variable trompeuse car il faut tenir compte des caractéristiques sociales des jeunes musulmans. Cette problématique de l’effet indirect via les caractéristiques sociales paraît justifiée car les jeunes musulmans cumulent de nombreux handicaps sociaux et culturels. En outre, ils se singularisent par une situation familiale et une sociabilité spécifiques. Enfin, deux autres dimensions ont pu être mentionnées pour décrire les jeunes musulmans : un sentiment d’injustice et un rapport conflictuel avec les institutions répressives. Comprendre le rapport à la violence nécessite de préciser ces différents éléments.
Les caractéristiques des jeunes musulmans

Origine sociale et scolarisation. Les jeunes musulmans connaissent de nombreux handicaps sociaux et scolaires (annexes A1 et A2 ; tableau 5). Ils sont majoritairement issus de milieux populaires, les trois quarts d’entre eux ayant des parents ouvriers ou employés (contre seulement 40% en moyenne). Les parents musulmans sont peu diplômés et moins nombreux à exercer une activité professionnelle. La faible insertion professionnelle des pères résulte pour partie du chômage (9% sont au chômage contre 5% en moyenne) mais surtout du fait qu’une proportion importante d’entre eux est à la retraite (16% contre 3% pour les autres jeunes), situation qui s’explique par la taille de la fratrie, laquelle tend à augmenter l’âge moyen des pères.
Concernant leur scolarisation, les jeunes musulmans sont sous-représentés dans l’enseignement privé et sur-représentés dans les zones d’éducation prioritaire, deux caractéristiques qui se maintiennent à origine sociale égale (tableau 5)
. Ils ont plus de difficultés à l’école, ce qui se traduit par un taux élevé de redoublement
. Toutefois, si l’on tient compte de l’origine sociale, le redoublement cesse d’être un trait distinctif des jeunes musulmans, ce qui est conforme aux études qui montrent que la trajectoire scolaire des enfants d’immigrés ne diffère pas de celle des enfants de même condition sociale (Caille, Vallet, 1996 ; Caille, 2007). Par contre, une particularité plus marquante des jeunes musulmans est qu’ils apparaissent comme des élèves perturbateurs, comme l’atteste la fréquence des sanctions qu’ils reçoivent à l’école. Cette propension plus élevée à recevoir des sanctions se maintient lorsqu’on contrôle l’origine sociale et la situation familiale. L’intégration scolaire représente donc un enjeu difficile pour les jeunes musulmans, probablement en raison de leur éloignement à l’égard de la culture et de la langue de l’école, ce qui les place dans une situation d’infériorité
. Cette situation conflictuelle est d’autant plus vive que les jeunes immigrés ont un niveau d’attente et d’ambition plus élevé par rapport aux familles et aux élèves de condition comparable (Caille, 2007), ce qui peut conduire à un certain ressentiment à l’égard de l’école (Kakpo, 2005) et, par contrecoup, à la montée d’une « affirmation identitaire ethnicisée » (Bonnéry, 2006).
La socialisation familiale. Sur le plan familial, la première caractéristique des jeunes musulmans est d’être d’origine maghrébine (84% ont au moins un parent né en Afrique du nord). Ce constat est banal, mais il indique que l’islam ne parvient guère à s’étendre au-delà des populations issues de l’immigration. Ce lien avec l’immigration nord-africaine soulève deux enjeux importants de la socialisation familiale : la taille des fratries, qui est nettement plus importante que pour les autres familles, et la langue parlée à la maison. Seulement 48% des jeunes musulmans utilisent exclusivement le français (18% parlent une autre langue et 36% le français à égalité avec une autre langue). Or, comme l’indique Michèle Tribalat, la langue « joue un rôle central dans le processus d’acculturation » car l’usage du français influence la sociabilité et les échanges avec la population d’accueil (Tribalat, 1995, p.45). La langue pose aussi des problèmes dans l’apprentissage scolaire dans la mesure où elle rend plus difficile le soutien scolaire des enfants (Kakpo, 2007)
. 

Tableau 5. Régression multiple sur les jeunes musulmans : caractéristiques scolaires, familiales et sociales.
	
	Modèle 1
	Modèle 2
	Modèle 3

	R2 ajusté
	.07
	.20
	.31

	Sexe (garçons)
	(ns)
	(ns)
	- .05*

	Age
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Ecole privée
	- .10***
	-
	(ns)

	Ecole en ZEP
	.17***
	-
	.09***

	Redoublants
	.13***
	-
	(ns)

	Faible intérêt pour l’école
	(ns)
	-
	(ns)

	Niveau scolaire subjectif
	(ns)
	-
	.05*

	Sanctions mineures
	.08***
	-
	.08***

	Sanctions sérieuses
	(ns)
	-
	(ns)

	Taille fratrie
	-
	.41***
	.29***

	Parents vivent ensemble
	-
	.11***
	.12***

	Bonne entente avec la mère
	-
	(ns)
	(ns)

	Bonne entente avec le père
	-
	(ns)
	(ns)

	Fort contrôle parental
	-
	- .09***
	- .09***

	Désapprobation délinquance
	-
	- .08***
	(ns)

	Classes populaires (empl-ouvriers)
	-
	-
	.11***

	Mère diplômée
	-
	-
	- .11***

	Père diplômé
	-
	-
	(ns)

	Mère travaille
	-
	-
	- .14***

	Père travaille
	-
	-
	- .14***

	Environnement dégradé
	-
	-
	(ns)


Source : Délinquance auto-déclarée, Grenoble 2003. 

Entrée : coefficients standardisés.  *** p < .001  ** p < .01  * p < .05

Les jeunes musulmans sont issus de familles plutôt moins dissociées que la moyenne (82% des parents vivent ensemble, contre 75% pour l’ensemble), où les relations entre parents et enfants sont plutôt bonnes. Le niveau d’entente avec la mère est même sensiblement plus élevé que dans l’ensemble de l’échantillon. Les fugues sont également moins fréquentes. Par contre, d’après les jeunes interrogés, la supervision parentale est plus faible que dans les autres familles, et les jeunes musulmans ont le sentiment que leurs parents désapprouvent moins fortement les actes d’incivilités ou de délinquance. En d’autres termes, les familles musulmanes apparaissent moins contraignantes et moins normatives que les autres familles, et ce déficit normatif ne peut pas être imputé à des conflits familiaux. Cette particularité de la socialisation familiale n’est sans doute pas pour rien dans les difficultés d’intégration scolaire. En effet, la fréquence des sanctions scolaires découle certes de la situation scolaire (moindre intérêt pour l’école, faible niveau) mais aussi d’une faible supervision parentale et d’une moindre réactivité des parents dans la délégitimation des conduites inciviles. 
Environnement urbain et sociabilité. Les jeunes musulmans habitent plus souvent que les autres jeunes dans les quartiers difficiles, où se concentrent les grands ensembles d’habitat social et où les dégradations du mobilier urbain sont fréquentes. De nombreux observateurs ont insisté sur le climat particulier de ces quartiers sensibles, lesquels tendent à produire une culture des rues fondée sur l’affirmation de la virilité, le « code de l’honneur » ou le « capital guerrier », où prévaut le souci de ne pas « perdre la face » (Avenel, 2000 ; Lepoutre, 2001 ; Sauvadet, 2005 ; Welzer-Lang, 2002 ). On retrouve des signes de cette culture des rues dans la sociabilité des jeunes musulmans. Tout d’abord, leur sociabilité est très clivée sur le plan sexuel. Les filles musulmanes ont nettement tendance à rester entre elles, ce qui confirme les analyses sur la difficile cohabitation entre garçons et filles dans les quartiers sensibles (Vassberg, 1997 ; Kebabza & Welzer-Lang, 2003).

En outre, la sociabilité des jeunes musulmans est très centrée sur les jeunes issus de l’immigration (tableau 6). Un tiers d’entre eux fréquentent uniquement ou essentiellement des jeunes d’origine étrangère, contre 10% en moyenne. Les échanges sociaux des jeunes musulmans ont donc tendance à être ethnocentrée, c’est-à-dire à se cantonner aux jeunes qui ont un profil social et culturel relativement proche
. Cette sociabilité ethnique ne peut pas s’expliquer uniquement par la concentration des populations migrantes dans les quartiers défavorisés car elle se retrouve aussi en dehors de ces quartiers. Ce résultat confirme donc une forme d’ethnicisation des rapports sociaux, observable notamment à l’école, qui conduit les jeunes à utiliser des critères ethniques dans leur construction identitaire (Charlot, 2000). 

Tableau 6. Régression multiple sur les jeunes musulmans : la sociabilité.
	
	Modèle 4
	Modèle 5
	Modèle 6

	R2 ajusté
	.15
	.26
	.35

	Sexe (garçons)
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Age
	.11***
	(ns)
	(ns)

	Amis surtout garçons
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Amis surtout filles
	.12***
	.10***
	.09***

	Amis surtout étrangers
	.33***
	.22***
	.19***

	Engagement associatif
	- .07**
	(ns)
	(ns)

	Sociabilité festive
	- .16***
	- .08***
	- .07**

	Discussions politiques avec ses amis
	.08**
	.10***
	.10***

	Classes populaires (empl-ouvriers)
	-
	.12***
	.10***

	Mère diplômée
	-
	- .11***
	- .10***

	Père diplômé
	-
	(ns)
	(ns)

	Mère travaille
	-
	- .19***
	- .14***

	Père travaille
	-
	- .14***
	- .13***

	Environnement urbain dégradé
	-
	.05*
	(ns)

	Taille fratrie
	-
	-
	.28***

	Parents vivent ensemble
	-
	-
	.10***

	Bonne entente avec la mère
	-
	-
	(ns)

	Bonne entente avec le père
	-
	-
	(ns)

	Fort contrôle parental
	-
	-
	- .08***


Source : Délinquance auto-déclarée, Grenoble 2003.
Entrée : coefficients standardisés.  *** p < .001  ** p < .01  * p < .05
Les données ne nous permettent pas d’étudier plus en profondeur la nature et le contenu de ces relations entre pairs, mais nous disposons cependant d’un indicateur intéressant : les discussions politiques avec les amis. Celles-ci apparaissent sensiblement plus fréquentes chez les jeunes musulmans que chez les autres jeunes, ce qui témoigne à la fois d’une sociabilité relativement intense, mais aussi d’une certaine réceptivité à l’égard des enjeux politiques, comme le montrent par ailleurs leur propension plus élevée à faire grève ou à participer à des manifestations
. La socialisation par les pairs occupe une place d’autant plus importante que les familles des jeunes musulmans présentent certaines caractéristiques, notamment le manque de maîtrise du français et une moindre supervision parentale, qui rendent plus difficile leur rôle éducatif.

Du point de vue de leur sociabilité, les jeunes musulmans présentent deux autres particularités : d’une part un relatif désengagement associatif, d’autre part une moindre sociabilité festive (ils fréquentent moins les bars ou les discothèques et sortent moins le soir après minuit)
. Sur ce dernier point, une distinction importante doit être faite en fonction du genre (tableau 7). En fait, les garçons musulmans sortent tout autant que les garçons irréligieux ou catholiques, y compris en discothèques (chez les garçons, aucune différence n’est significative en fonction de la religion)
. Par contre, les filles sortent beaucoup moins, ce qui fait chuter la moyenne des sorties pour les musulmans. Ce résultat, qui doit être rapproché de nos précédentes observations sur le clivage entre les sexes, confirme qu’il existe chez les musulmans un contrôle strict des sorties des filles, ou du moins une vive pression sociale qui restreint de facto leurs occasions de sortie.

Tableau 7. Sociabilité festive en fonction de la religion et du genre.

	
	% qui sortent 

dans un bar le soir 

sans leurs parents
	% qui sortent en discothèques 

sans leurs parents
	% qui sortent au moins 4 fois par mois après minuit sans leurs parents

	Ensemble
	35,4
	27,0
	21,2

	Sans religion
	39,4
	29,1
	24,3

	Garçons
	38,8
	27,1
	27,7

	Filles
	40,1
	31,3
	20,3

	Catholiques
	34,1
	25,5
	17,0

	Garçons
	37,5
	29,7
	19,6

	Filles
	33,0
	22,5
	15,1

	Musulmans
	19,9
	20,4
	15,2

	Garçons
	28,9
	27,8
	26,7

	Filles
	12,3
	14,2
	5,6

	V de Cramer (garçons/filles)
	(ns) / .20***
	(ns) / .14***
	(ns) /.14***


Le sentiment d’injustice. Il est courant de dire que les jeunes issus de l’immigration éprouvent un profond sentiment d’injustice (Marlière, 2006 & 2008). On peut donc s’attendre à ce qu’il aille de même pour les jeunes musulmans. Le sentiment d’injustice est-il cependant plus fort chez les jeunes musulmans que parmi les autres jeunes ? La question a rarement été posée sous cet angle. On doit le regretter car les données montrent que le sentiment d’injustice est assez répandu chez les jeunes, notamment lorsqu’il s’agit des discriminations à l’encontre d’autrui. 

Cela étant, il est vrai que le sentiment d’injustice est plus fréquent parmi les jeunes musulmans, mais les écart apparaissent moins élevés que prévus. On le vérifie tout d’abord dans le cas de l’école, qui est le premier lieu où peut apparaître un certain sentiment d’injustice : 20% des jeunes musulmans estiment que les professeurs ne les respectent pas, contre 15% en moyenne. Mais cette différence n’est pas statistiquement significative et elle disparaît dès qu’on la contrôle par la situation scolaire (tableau 8, modèle 11) ou par l’origine sociale (modèle 12). Ce résultat est conforme aux conclusions d’une enquête par panel de l’Education nationale, qui indique que le sentiment d’injustice qu’éprouvent les descendants de migrants au sujet des décisions du conseil de classe disparaît lorsqu’il est contrôlé par la situation scolaire (Caille, 2007, p.137). 

Tableau 8. Régression multiple sur les jeunes musulmans : la place du sentiment d’injustice.
	
	Modèle 7
	Modèle 8
	Modèle 9

	R2 ajusté
	.01
	.18
	.21

	Sexe (garçons)
	(ns)
	(ns)
	- .05*

	Age
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Sentiment d’injustice pour soi
	.07**
	(ns)
	(ns)

	Sentiment d’injustice pour autrui
	(ns)
	.05*
	(ns)

	Maire ne s’intéresse pas pbs jeunes
	.05*
	(ns)
	(ns)

	Parents employés/ouvriers
	-
	.15***
	.12***

	Mère diplômée
	-
	- .14***
	- .13***

	Père diplômé
	-
	(ns)
	(ns)

	Mère travaille
	-
	- .21***
	- .21**

	Père travaille
	-
	- .18***
	-. 16**

	Ecole privée
	-
	-
	- .06**

	Ecole en ZEP
	-
	-
	.10***

	Redoublants
	-
	-
	(ns)

	Intérêt pour l’école
	-
	-
	(ns)

	Niveau scolaire subjectif
	-
	-
	(ns)

	Sanctions mineures
	-
	-
	.09***

	Sanctions sérieuses
	-
	-
	(ns)


Source : Délinquance auto-déclarée, Grenoble 2003.

Entrée : coefficients standardisés.  *** p < .001  ** p < .01  * p < .05
Avec les autres indicateurs, qui portent sur les perceptions plus générales de l’injustice, les corrélations sont un peu mieux établies. Les jeunes musulmans sont plus nombreux à penser qu’ils ont moins de chance que les autres jeunes (30% contre 18% en moyenne) ou à trouver qu’ils ne sont pas traités de façon juste. Ils partagent aussi plus facilement l’idée selon laquelle le maire ne s’intéresse pas aux difficultés des jeunes comme eux, ce qui valide l’idée qu’il existe chez ces jeunes un certain sentiment d’abandon de la part des pouvoirs publics
. 

Les données invitent toutefois à relativiser de tels écarts. En fait, si les jeunes musulmans se distinguent des autres jeunes, c’est surtout par les réponses les plus extrêmes, qui sont également les plus minoritaires. C’est ainsi que 13% des jeunes musulmans répondent « pas du tout d’accord » à l’item « je reçois ce que je mérite » (contre 7% en moyenne). De même, 18% d’entre eux ne sont « pas du tout d’accord » avec l’idée que le maire s’occupe des difficultés des jeunes, contre 8% des jeunes catholiques ou des jeunes irréligieux. Cette tendance se retrouve avec le sentiment d’injustice concernant autrui : 22% des jeunes musulmans répondent « pas du tout d’accord » (contre 12% en moyenne) aux deux items « Les gens sont traités de façon juste » et « Les gens reçoivent ce qu’ils méritent ». 

Il existe donc bien, chez les jeunes musulmans, une minorité très sensibilisée par cette question de l’injustice, qui est susceptible de donner des réponses très tranchées. Pour autant, cette tendance n’est pas suffisante pour faire de la religion une variable très discriminante. Au total, le sentiment d’injustice occupe une faible place dans l’identité musulmane (tableau 8). De plus, si on tient compte de l’origine sociale et de la situation scolaire, les indicateurs relatifs au sentiment d’injustice cessent d’être significatifs. En d’autres termes, les jeunes musulmans ne se différencient pas des autres jeunes de même condition ; ils n’éprouvent pas en eux-mêmes le sentiment d’être traités injustement, si bien que le sentiment d’injustice n’apparaît pas comme constitutif de leur identité. Ces résultats ne valident donc pas les études de nature qualitative qui ont été réalisées sur ce point, ce qui s’explique probablement par le fait que les entretiens sont réalisés avec des jeunes volontaires, qui sont également plus sensibilisés par la question des injustices. Il est également possible que le sentiment d’injustice se généralise plus tard, notamment lors de la recherche d’un emploi ou d’un logement. Mais contrairement à une idée reçue, l’école ne suffit donc pas à produire un fort ressentiment, peut-être parce que, tout compte fait, le système scolaire n’est pas aussi discriminant et ségrégatif qu’on le dit (Caille & Vallet, 1996 ; Caille, 2007 ; Baye & Demeuse, 2008). On note aussi que, comme l’a récemment montré la première enquête comparative réalisée sur ce point, les discriminations sont perçues par les musulmans eux-mêmes comme étant moins fréquentes en France que dans d’autres pays européens
. 

L’hostilité envers la police. Les jeunes musulmans ont une mauvaise image des institutions répressives, qu’il s’agisse de la justice ou surtout de la police. Seulement 50% d’entre eux ont une bonne image de la police (contre 72% en moyenne) ; 42% pensent que la police protège les jeunes (contre 58%) et 68% pensent que les policiers sont violents avec les jeunes (contre 29% des jeunes irréligieux et 26% des jeunes catholiques). Cette hostilité envers la police ne se limite pas aux opinions puisqu’elle s’accompagne aussi d’actes concrets à travers le caillassage : 14% des jeunes musulmans sont concernés par cette pratique, soit plus du double de la moyenne de l’échantillon (6%) ; et chez les garçons, ce pourcentage atteint même 24% (contre 9% chez les irréligieux et 7% chez les catholiques), ce qui en fait une pratique assez nettement répandue.

Cette hostilité à l’égard de la police est une caractéristique majeure et constante des jeunes musulmans. Aucun contrôle ne permet de l’annuler, ce qui pose une question importante : à quoi tient une telle hostilité ? Les études consacrées aux jeunes des quartiers sensibles suggèrent plusieurs pistes. Certains auteurs attribuent cette mauvaise image à l’action et au comportement des policiers eux-mêmes, dont la manière d’intervenir dans les quartiers (brutalité, manque de discernement, animosité verbale, contrôles répétitifs) favoriserait une vive animosité (Kokorref et al., 2006 ; Marlière, 2007) ; d’autres insistent plutôt sur le contexte culturel des quartiers difficiles où, en raison d’une forte identité territoriale, la police est perçue comme une entité extérieure, voire ennemie, et où se trouvent valorisés les défis ludiques à l’égard de l’autorité (Avenel, 2000 ; Cicchelli et al. 2006 ; Sauvadet, 2005 ). 

L’hypothèse d’une responsabilité de la police ne saurait a priori être écartée. D’après l’enquête européenne citée plus haut, c’est effectivement en France que les musulmans d’origine africaine ont déclaré avoir été le plus fréquemment arrêtés par la police au cours des 12 derniers mois, et c’est en France qu’ils sont parmi les plus nombreux à estimer qu’ils ont été contrôlés sur la base d’un profilage ethnique (European Union Minorities and Discrimination Survey, 2009). Les données grenobloises enregistrent d’ailleurs une forte corrélation entre une image dégradée de la police et le sentiment d’injustice (annexe C). 

Cependant, les observations effectuées dans les quartiers sensibles nuancent l’idée que la police serait à l’origine des tensions (Loriol et al., 2006), et plus encore qu’elle ferait usage de la violence en première instance (Jobard, 2006). L’expérience de la confrontation personnelle avec la police n’a pas un effet mécanique sur le sentiment d’injustice car tout dépend des conditions dans lesquelles cette confrontation a lieu, ainsi que des caractéristiques des personnes impliquées (Hagan et al., 2005). Autrement dit, si les modalités d’intervention et le comportement de certains policiers peuvent provoquer des tensions, le rejet de la police dépend moins de l’action de celle-ci que de la légitimité qu’on lui accorde. Dans l’enquête grenobloise, on constate ainsi que l’image de la police est plus dégradée parmi les jeunes qui ont commis des actes délictuels, voire parmi les jeunes qui sont les plus agressifs, ce qui peut expliquer les tensions au moment des contrôles
. Par ailleurs, les données montrent qu’il existe un lien avec la sociabilité ethnocentrée, la résidence dans un environnement dégradé et un déficit de supervision parentale, ce qui accrédite l’hypothèse que l’hostilité envers la police résulte d’abord du rejet de l’autorité, les policiers n’étant probablement qu’un élément parmi d’autres de cette conflictualité
.

Contribution des différentes variables.
L’hypothèse suivant laquelle le rapport particulier des jeunes musulmans à la violence trouve sa source dans une accumulation de handicaps sociaux et culturels garde donc sa pertinence même si certains facteurs, notamment le sentiment d’injustice, paraissent nettement moins présents que prévus dans les caractéristiques de ces jeunes. Mais ces caractéristiques ont-elles toutes le même pouvoir explicatif ? En particulier, quelle part revient aux handicaps sociaux et scolaires ? Les conditions de vie suffisent-elles à gommer l’impact de l’appartenance religieuse ? Autrement dit, une fois prises en compte les caractéristiques des jeunes musulmans, la religion reste-t-elle un facteur pertinent ?
Partons de l’indicateur d’agressivité. Un premier test consiste à contrôler la relation entre l’islam et cet indicateur en intégrant successivement les différents blocs de variables explicatives (tableau 9). Cette analyse permet de montrer qu’aucun facteur n’est en soi suffisant pour annuler l’impact de l’islam. La sur-représentation des musulmans dans l’agressivité ne peut donc pas s’expliquer par un facteur unique. On vérifie notamment que, à origine sociale équivalente, les jeunes musulmans sont plus nombreux à présenter une attitude agressive. Par contre, lorsque tous les facteurs sont pris en compte, l’effet de l’islam est annulé, ce qui indique que, dans le cas de l’agressivité (mais cela est vrai également pour les autres dimensions de la délinquance), l’islam n’est pas en soi un facteur explicatif. Autrement dit, la religion est bien ici le reflet indirect d’une situation sociale spécifique. 

Cette analyse globale ne dit pas quelles caractéristiques des jeunes musulmans expliquent leur propension à l’agressivité. Toutes les variables ont-elles le même poids ? Pour répondre, on peut partir des variables qui paraissent les plus fortement associées à l’agressivité (annexe D). Cette démarche conduit d’emblée à écarter deux explications : le sentiment d’injustice et l’origine sociale. Aucune de ces deux dimensions ne contribuent à l’agressivité, à l’exception éventuellement du diplôme de la mère. A ce stade, les données ne confortent donc pas la thèse selon laquelle le surcroît d’agressivité des jeunes musulmans s’expliquerait par leur origine sociale ou par le sentiment d’injustice, y compris le sentiment d’être abandonné par les pouvoirs publics. 

Tableau 9. Régression multiple sur l’indicateur d’attitude agressive.

	
	Modèle 1
	Modèle 2
	Modèle 3
	Modèle 4
	Modèle 5
	Modèle 6
	Modèle 7

	R2 ajusté
	.13
	.25
	.18
	.24
	.18
	.14
	.35

	Sexe (garçons)
	.30***
	.20***
	.28***
	.28***
	.28***
	.30***
	.20***

	Age
	.10***
	.11***
	(ns)
	(ns)
	.06**
	.10***
	(ns)

	Musulmans
	.12***
	.11***
	.10***
	.08***
	.07**
	.13***
	(ns)

	Catholiques
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Bloc I – Origine sociale
	X
	-
	-
	-
	-
	-
	X

	Bloc II – Scolarité
	-
	X
	-
	-
	-
	-
	X

	Bloc III – Famille
	-
	-
	X
	-
	-
	-
	X

	Bloc IV - Sociabilité
	-
	-
	-
	X
	-
	-
	X

	Bloc V – Police
	-
	-
	-
	-
	X
	-
	X

	Bloc VI – Injustice
	-
	-
	-
	-
	-
	X
	X


Source : Délinquance autodéclarée, Grenoble 2003. 

Lecture : les différents modèles testés consistent à ajouter alternativement les blocs de variables I à VI.

Tableau 10. Régression multiple sur la justification de la violence.

	
	Modèle 1
	Modèle 2
	Modèle 3
	Modèle 4
	Modèle 5
	Modèle 6
	Modèle 7

	R2 ajusté
	.02
	.04
	.05
	.03
	.07
	.04
	.09

	Sexe (garçons)
	(ns)
	- .06*
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Age
	- .08***
	- .07**
	- .12***
	- .07**
	- .11***
	- .08***
	- .11***

	Musulmans
	.16***
	.12***
	.14***
	.11***
	.08**
	.14***
	.09**

	Catholiques
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Bloc I – Origine sociale
	X
	-
	-
	-
	-
	-
	X

	Bloc II – Scolarité
	-
	X
	-
	-
	-
	-
	X

	Bloc III – Famille
	-
	-
	X
	-
	-
	-
	X

	Bloc IV - Sociabilité
	-
	-
	-
	X
	-
	-
	X

	Bloc V – Police
	-
	-
	-
	-
	X
	-
	X

	Bloc VI – Injustice
	-
	-
	-
	-
	-
	X
	X


Source : Délinquance autodéclarée, Grenoble 2003. 

Lecture : les différents modèles testés consistent à ajouter alternativement les blocs de variables I à VI.

En fait, les facteurs qui semblent les plus pertinents pour rendre compte de la sur-représentation des jeunes musulmans dans les conduites agressives peuvent être regroupés en deux catégories : d’une part les facteurs liés au type d’environnement (une sociabilité ethno-centrée et une résidence dans les quartiers difficiles), ensuite des facteurs qui témoignent d’un rapport conflictuel avec les autorités (le fait d’avoir eu des sanctions disciplinaires à l’école et d’avoir une mauvaise image de la police), ces derniers facteurs pouvant être rapprochés de la socialisation familiale (faible supervision parentale). Ces facteurs expliquent d’autant mieux les conduites agressives des jeunes musulmans que d’autres facteurs qui contribuent fortement à de telles conduites sont moins présents chez ces jeunes, notamment le genre masculin et la sociabilité festive.

Reste le cas de l’opinion sur la justification de la violence. Ici, la conclusion est très différente. Car si la religion n’a pas d’impact en elle-même sur l’attitude agressive, on constate qu’elle reste pertinente pour la justification de la violence. Dans ce cas, l’islam possède un effet propre, y compris lorsqu’on prend en compte tous les facteurs disponibles (tableau 10). Toute chose égale par ailleurs, l’appartenance à l’islam conduit donc bien à justifier plus facilement le recours à la violence. Cet effet est spécifique à l’islam : on n’observe aucun effet de la religion catholique, laquelle n’apparaît donc pas susceptible de délégitimer la violence. La particularité des jeunes musulmans réside donc moins dans l’agressivité elle-même que dans la façon dont la violence est perçue et justifiée. On peut donc se demander si l’islam n’exerce pas un effet spécifique sur le rapport à la violence. Il s’agirait moins d’une influence directe sur les comportements eux-mêmes, que d’une influence indirecte par le biais d’une certaine légitimation de la violence, susceptible de faciliter à son tour le passage à l’acte.
Conclusion
Les jeunes musulmans ont globalement un rapport spécifique à la violence, qu’il s’agisse des jugements sur la violence ou des actes de violence eux-mêmes. Ce constat invite à déplacer la réflexion actuelle : la question n’est plus aujourd’hui de savoir si la violence est davantage présente chez les jeunes musulmans : elle est de comprendre pourquoi.
Ce rapport particulier à la violence trouve vraisemblablement sa source dans une situation socioculturelle particulière. Toutefois, les données ne confirment pas le rôle premier de certains facteurs comme l’origine sociale, les difficultés scolaires ou encore le sentiment d’injustice ; elles pointent plutôt des facteurs qui tiennent à un type de socialisation familiale et à une forme de sociabilité liée à la culture des quartiers, où les relations avec les pairs dans le cadre d’un environnement dégradé prennent une place très importante. Ces résultats donnent du crédit à l’hypothèse suivant laquelle de telles conditions de socialisation tendent à remettre en cause le monopole étatique de la violence physique et à produire un rapport conflictuel avec l’autorité telle qu’elle est notamment incarnée par l’enseignant ou le policier (Sauvadet, 2005). 
L’hypothèse d’une contribution nette de la religion aux violences interpersonnelles n’est pas confirmée par les données, que ce soit d’ailleurs pour les musulmans comme pour les catholiques, nos résultats ayant au passage confirmé que le catholicisme n’offre pas, en lui-même, une protection particulière contre la violence. 
Ce résultat optimiste sur l’islam doit cependant être nuancé. Comme on l’a vu, la contribution spécifique de l’islam n’est pas annulée dans le cas des opinions relatives à la légitimité de la violence. Toutes choses égales par ailleurs, les jeunes musulmans estiment que le recours à la violence bénéficie d’une certaine justification. Autrement dit, l’idée que l’islam serait un facteur neutre dans la perception de la violence n’est pas validée. On ne peut pas exclure que, dans le contexte actuel, l’islam se présente comme une religion potentiellement permissive à l’égard de la violence.
Cette conclusion ne signifie pas que l’islam est une religion violente par nature. Sur le plan sociologique, une telle affirmation n’a guère d’intérêt car, même si toutes les religions ne sont pas forcément sur un pied d’égalité dans la légitimité qu’elles accordent à la violence (Fiori, 2002 & 2003), toutes sont susceptibles d’être interprétées dans un sens plus ou moins pacifique. En revanche, on peut se demander si les circonstances actuelles ne conduisent pas à privilégier une lecture de l’islam qui accorde plus de poids aux éléments favorables à la violence qu’aux éléments pacifiques. Deux arguments peuvent plaider dans ce sens. Le premier concerne le déficit d’autorités religieuses régulatrices, déficit qui donne un poids important à des prédicateurs ou à un clergé composé de personnes de nationalité étrangère (ou récemment nationalisées), qui peut effectivement s’avérer porteur d’un discours radical (Godard et Taussig, 2007 ; Boudard & Tassaugy, 2007, pp.131-158 ; Frégosi, 2008 ; Kakpo, 2007). Le second argument est que l’islam de France reste étroitement lié à l’immigration, comme le confirme la pratique du rapatriement des corps, plus fréquente chez les musulmans que dans les autres groupes de migrants (Attias-Donfut & Wolff, 2005). La persistance du sentiment d’attachement au pays d’origine, confirmée par d’autres données (Brouard & Tiberj, 2005, p.122), a pour conséquence de rattacher les musulmans à la culture traditionaliste de leurs pays d’origine. Or, les Etats postcoloniaux, peu développés sur un plan économique (Leveau, 2003), n’ont pas connu un processus de monopolisation de la violence au profit de l’Etat (Aoun, 2008) ; certains ont même vécu une guerre civile peu propice à la pacification des moeurs, comme en Algérie. Pour ces jeunes, la violence n’a pas fait l’objet d’un mécanisme de délégitimation aussi puissant que celui qui a traversé la société française.
Au-delà, une autre question reste finalement posée : pourquoi la religion musulmane est-elle adoptée par des jeunes qui manifestent une propension à l’agressivité ? Cette question renvoie au problème de la signification même de l’engagement dans l’islam. Finalement, les raisons de ce retour vers l’islam n’ont guère été questionnées. D’où vient ce « désir d’islam », pour reprendre le titre du livre de Martine Gozlan (Gozlan, 2005) ? La volonté de trouver des références pour des jeunes en manque de repères est certainement une explication. Mais on peut aussi avancer que le retour vers l’islam ne saurait être dissocié d’une dynamique plus globale de réislamisation, dynamique qui se produit dans le contexte de l’effondrement du bloc communiste et qui peut apparaître comme une tentative de prendre la suite des mouvements marxistants de contestation de l’impérialisme et des valeurs de l’Occident (Kepel, 2003 ; Roy, 2002). Ce contexte est également marqué par des guerres qui ont pu avoir pour conséquences de porter un regard négatif sur l’Occident, au point de renforcer une identité religieuse transnationale au détriment des appartenances stato-nationales : ce fut le cas avec la première guerre du Golfe en 1991 (Schnapper, 1993) puis avec la guerre contre l’Irak en 2003
. 
L’attirance pour l’islam pourrait alors provenir du fait que cette religion se présente comme une « idéologie contestataire, par opposition au modèle civilisationnel occidental et à son hégémonie » (Cherifi, 2005). La possibilité que l’islam séduise en tant qu’idéologie de substitution, proposant à la fois des certitudes et un modèle alternatif aux valeurs individualistes des sociétés occidentales, expliquerait la forme intransigeante que prend parfois l’engagement des jeunes musulmans. D’une certaine façon, le succès de l’islam pourrait ainsi découler du fait que cette religion se trouve en affinité avec une culture spécifique, celle des quartiers sensibles, qui met en avant des valeurs traditionalistes axées sur la virilité et l’honneur, au détriment des valeurs individualistes et égalitaristes, lesquelles apparaissent précisément comme une protection efficace contre la violence (Karstedt, 2006). Cette situation n’est pas sans risque : elle peut conduire à faire prévaloir une interprétation de l’islam qui privilégie les éléments guerriers au détriment des éléments pacifiques, et de faire de cette lecture la norme de référence pour l’ensemble des jeunes musulmans qui grandissent en France.
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ANNEXES

Annexe A1. Caractéristiques sociales des jeunes en fonction de la religion (en %)*.

	
	
	Sans religion

(N = 889)
	Catholiques 

(N = 377)
	Musulmans

(N = 198)
	

	
	Ensemble
	60,7
	25,8
	13,5
	V de Cramer

	Caractéristiques familiales et sociodémographiques 
	
	
	
	
	

	Garçons 
	49,8
	53,9
	42,2
	46,0
	.10***

	Pères ayant bac et +
	46,0
	48,9
	54,4
	17,2
	.23***

	Mère ayant bac et +
	51,9
	56,5
	59,4
	17,2
	.28***

	Employés-ouvriers
	39,7
	35,0
	32,3
	75,6
	.21***

	Père travaille
	84,0
	87,0
	90,2
	59,1
	.27***

	Mère travaille
	75,5
	81,2
	79,3
	42,4
	.30***

	Parents vivent ensemble
	75,1
	71,7
	79,4
	82,0
	.08**

	Taille fratrie (moyenne)
	2,1
	1,8
	1,8
	4,0
	.44***

	Français parlé à la maison
	87,7
	95,5
	89,9
	48,5
	.34***

	1 ou 2 parents nés en Afrique du N.
	18,8
	9,0
	7,4
	84,3
	.66***

	Entente avec la mère (très bien)
	54,8
	51,0
	58,0
	66,2
	.09***

	Entente avec le père (très bien)
	48,2
	48,1
	49,9
	45,9
	(ns)

	Fort contrôle parental (moyenne)
	4,0
	4,0
	4,4
	3,5
	.16***

	Désapprobation délinquance (moy.)
	7,3
	7,4
	7,3
	6,7
	.15***

	S’être enfui du domicile parental pour une nuit ou plus
	6,8
	8,8
	3,7
	3,5
	.10***

	Situation scolaire
	
	
	
	
	

	Scolarisés dans le privé
	17,5
	13,9
	32,4
	5,1
	.24***

	Etablissements en ZEP
	11,6
	10,0
	6,9
	27,8
	.20***

	Ont déjà redoublé
	43,4
	42,8
	34,7
	62,7
	.13***

	Faible intérêt pour l’école
	20,1
	21,0
	15,4
	24,9
	.08**

	Se jugent bons/très bons élèves
	32,1
	30,9
	35,3
	30,4
	(ns)

	Ont manqué l'école au moins une journée sans excuse valable
	36,8
	38,5
	28,1
	46,0
	.12***

	Sanctions mineures (3 ou +)
	24,2
	23,6
	18,8
	36,9
	.10***

	Sanctions sérieuses (1 ou +)
	6,1
	5,8
	3,4
	12,6
	.11***

	Sociabilité et groupe des pairs
	
	
	
	
	

	Environnement urbain difficile (6-9)
	33,8
	32,4
	27,8
	51,7
	.15***

	Fréquent surtout des jeunes d’origine étrangère (maj. ou uniq.)
	10,5
	6,9
	6,4
	34,8
	.27***

	Garçons fréquentant surtout garçons (uniquement ou principalement)
	48,9
	46,8
	50,4
	58,3
	(ns)

	Filles fréquentant surtout des filles (uniquement ou principalement)
	35,3
	29,9
	34,3
	57,9
	.16***

	Appartenance associative (1 ou +)
	27,6
	25,9
	34,8
	21,2
	.08**


* Lorsque les indicateurs sont présentés sous forme de moyenne, le coefficient Eta remplace le V de Cramer.

Annexe A2. Rapport aux institutions en fonction de la religion (en %)*.

	
	
	Sans religion

(N = 889)
	Catholiques 

(N = 377)
	Musulmans

(N = 198)
	

	
	Ensemble
	60,7
	25,8
	13,5
	V de Cramer

	Sentiment d’injustice
	
	
	
	
	

	Les profs ne me respectent pas (tout à fait/ plutôt d’accord)
	15,4
	15,4
	12,3
	20,2
	(ns)

	Les autres jeunes ont plus de chance que moi (taf/plutôt d’accord)
	17,6
	15,5
	16,1
	29,8
	.12***

	Je reçois ce que je mérite (plutôt pas/pas du tout d’accord)
	20,8
	20,2
	16,9
	30,4
	.11***

	On me traite de façon juste (plutôt pas/pas du tout d’accord)
	18,7
	19,0
	15,4
	23,8
	.08*

	Les gens reçoivent ce qu’ils méritent (plutôt pas/pas du tout d’accord)
	42,0
	40,6
	42,7
	46,9
	.11***

	Les gens sont traités de façon juste (plutôt pas/pas du tout d’accord)
	51,7
	51,8
	49,3
	55,5
	.09**

	Le maire s’intéresse aux difficultés des jeunes comme moi (peu/pas)
	43,4
	42,1
	41,0
	53,8
	.11***

	Rapport à la politique
	
	
	
	
	

	Voter sert à quelque chose
	94,6
	94,7
	96,0
	91,3
	(ns)

	Discutent politique avec leurs amis (très souvent ou souvent)
	19,2
	19,4
	14,9
	26,2
	.08*

	Ont signé une pétition
	38,6
	38,7
	38,7
	38,3
	(ns)

	Ont fait grève
	23,4
	23,9
	18,1
	31,3
	.09**

	Ont manifesté
	42,7
	42,7
	34,8
	57,6
	.14***

	Rapport à la police
	
	
	
	
	

	Avoir une bonne image de la police (très/plutôt bonne)
	71,8
	73,4
	79,6
	50,0
	.18***

	Les policiers sont violents avec les jeunes (tout à fait/plutôt d’accord)
	33,6
	29,4
	25,7
	68,1
	.26***

	Avoir lancé des cailloux sur une voiture de police
	6,4
	6,0
	3,2
	14,6
	.14***


* Lorsque les indicateurs sont présentés sous forme de moyenne, le coefficient Eta remplace le V de Cramer.

Annexe B. Rapport à la violence et aux incivilités en fonction de la religion (en %)*.
	
	
	Sans religion

(N = 889)
	Catholiques 

(N = 377)
	Musulmans

(N = 198)
	

	
	Ensemble
	60,7
	25,8
	13,5
	V de Cramer

	Représentations de la violence
	
	
	
	
	

	Les actes violents se justifient parfois
	26,0
	25,0
	21,0
	40,4
	.11***

	Conscience gravité des actes violents (moyenne)
	9,9
	9,9
	10,1
	9,4
	.12***

	Vols ou trafics
	
	
	
	
	

	Avoir pris le bus/tram sans payer
	80,5
	80,3
	81,7
	79,3
	(ns)

	Avoir pris qlq chose dans un magasin
	47,0
	49,0
	41,9
	47,5
	(ns)

	Avoir acheté un objet volé
	34,6
	34,9
	26,8
	48,5
	.14***

	Avoir vendu un objet volé
	16,5
	16,8
	10,6
	26,8
	.13***

	Avoir volé des objets dans une voiture
	6,1
	6,2
	4,0
	10,1
	.08*

	Avoir volé un vélo/mobylette/moto
	5,6
	5,2
	3,2
	12,1
	.12***

	Avoir cambriolé une maison
	3,2
	3,5
	2,4
	3,5
	(ns)

	Avoir volé une voiture
	1,4
	1,0
	0,3
	5,1
	.13***

	Indicateur de vols (1-5)
	10,7
	11,1
	7,2
	15,2
	.08*

	Dégradations
	
	
	
	
	

	Avoir arraché des arbres, fleurs
	46,5
	30,5
	28,1
	46,5
	.12***

	Avoir taggué des graffitis
	18,5
	18,8
	12,7
	28,3
	.12***

	Avoir détruit quelque chose dans le hall d’un immeuble
	13,8
	12,9
	11,1
	22,7
	.10***

	Cassé un lampadaire
	12,6
	13,4
	8,2
	17,2
	.09**

	Avoir abîmé une voiture
	9,6
	9,4
	6,6
	15,7
	.09**

	Avoir cassé volontairement une fenêtre de maison
	4,9
	4,2
	3,7
	10,6
	.10***

	Avoir abîmé une moto, mobylette
	4,8
	4,3
	2,4
	
	

	Avoir détruit un siège de bus/tram
	4,2
	4,4
	1,9
	7,6
	.09**

	Détruit un abri de bus
	4,0
	3,4
	3,7
	7,1
	.06*

	Avoir mis volontairement le feu
	2,2
	1,7
	1,1
	6,6
	.12***

	Indicateur de dégradations (% 1-5)
	32,0
	33,6
	34,6
	43,4
	.14***

	Comportements agressifs
	
	
	
	
	

	Avoir participé à des bagarres
	23,0
	22,6
	17,2
	35,4
	.13***

	Avoir porté une arme
	14,1
	13,5
	11,1
	22,7
	.10***

	Avoir frappé violemment
	6,2
	6,5
	4,2
	8,6
	(ns)

	Avoir menacé quelqu’un
	1,8
	1,3
	0,8
	6,1
	.12***

	Avoir frappé violemment      quelqu’un de sa famille
	1,3
	1,2
	1,3
	1,5
	(ns)

	Indicateur d’agressivité (% 1-2)
	32,2
	31,9
	25,5
	46,5
	.13***


* Lorsque les indicateurs sont présentés sous forme de moyenne, le coefficient Eta remplace le V de Cramer.

Annexe C. Prédicteurs des opinions relatives à la police.
	
	Mauvaise image police/justice
	La police ne protège pas les jeunes
	La police est violente avec les jeunes

	R2 ajusté
	.32
	.22
	.21

	Sexe (garçons)
	- .06*
	- .07**
	(ns)

	Age
	(ns)
	.13***
	(ns)

	Musulmans
	.13***
	(ns)
	.24***

	Catholiques
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Parents employés/ouvriers
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Mère diplômée
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Père diplômé
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Mère travaille
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Père travaille
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Taille fratrie
	- .05*
	(ns)
	(ns)

	Parents vivent ensemble
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Bonne entente avec la mère
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Bonne entente avec le père
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Fort contrôle parental
	- .09***
	- .09***
	- .08***

	Parents désapprouvent délinquance
	(ns)
	(ns)
	- .09***

	Ecole privée
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Ecole en ZEP
	(ns)
	.08***
	(ns)

	Redoublants
	(ns)
	- .05*
	(ns)

	Faible intérêt pour l’école
	.07**
	(ns)
	(ns)

	Niveau scolaire subjectif
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Sanctions mineures
	.12***
	.11***
	(ns)

	Sanctions sérieuses
	(ns)
	.06*
	(ns)

	Amis surtout garçons
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Amis surtout filles
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Amis surtout étrangers
	.06*
	.09***
	.07**

	Sociabilité festive
	.15***
	(ns)
	.06*

	Quartiers difficiles
	.05*
	.06*
	.06*

	Dégradations
	.11***
	.11***
	.14***

	Vols
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Attitude agressive
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Sentiment d’injustice pour soi
	(ns)
	(ns)
	.07*

	Sentiment d’injustice pour autrui
	.23***
	.21***
	.10***

	Maire ne s’intéresse pas pbs jeunes
	.08***
	.14***
	(ns)


Source : Délinquance auto-déclarée, Grenoble 2003.

Annexe D. Les prédicteurs de la délinquance des jeunes.
	
	Dégradations
	Vols
	Agressivité

	R2 ajusté
	.35
	.25
	.35

	Sexe (garçons)
	.11***
	.17***
	.21***

	Age
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Catholiques
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Musulmans
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Taille fratrie
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Parents vivent ensemble
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Bonne entente avec la mère
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Bonne entente avec le père
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Fort contrôle parental
	- .12***
	(ns)
	- .08***

	Langue française
	- .05*
	(ns)
	(ns)

	Classes populaires (empl-ouvriers)
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Mère diplômée
	(ns)
	(ns)
	- .05*

	Père diplômé
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Mère active
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Père actif
	(ns)
	- .06**
	(ns)

	Redoublants
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Faible intérêt pour l’école
	.06*
	(ns)
	(ns)

	Niveau scolaire subjectif
	(ns)
	(ns)
	- .06*

	Sanctions mineures
	.25***
	.07**
	.18***

	Sanctions sérieuses
	.05*
	.16***
	.15***

	Amis surtout garçons
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Amis surtout filles
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Amis surtout étrangers
	(ns)
	.10***
	.13***

	Engagement associatif
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Sociabilité festive
	(ns)
	.13***
	.13***

	Environnement urbain difficile
	.12***
	.07**
	.12***

	Mauvaise image institutions répressives
	.12***
	.15***
	(ns)

	La police est violente avec les jeunes
	.07**
	(ns)
	.08***

	Sentiment d’injustice pour soi
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Sentiment d’injustice pour les autres
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Maire ne s’occupe pas des jeunes
	(ns)
	(ns)
	(ns)

	Violence est justifiée
	.07**
	.06*
	.07**

	Conscience gravité violence
	- .13***
	- .11***
	- .05*


Source : Délinquance autodéclarée, Grenoble 2003.

Annexe E - Liste des principales variables.
	Variable
	Type
	Valeurs
	Modalités

	Sexe
	Item unique
	0-1
	0 = filles ; 1 = garçons

	Age
	Item unique
	0-5
	0 = 13 ans ; 5 = 18-20 ans

	Diplôme du père
	Item unique
	0-1
	0 = pas d’études ou inférieur au bac ; 1 = bac et +

	Diplôme de la mère
	Item unique
	0-1
	0 = pas d’études ou inférieur au bac ; 1 = bac et +

	PCS des parents
	Item unique
	0-1
	1 = parents employés ou ouvriers ; 0 = autres.

	Désapprobation de la délinquance par les parents
	Indice (α=.72)
	0-9
	Parents désapprouvent le fait d’agresser quelqu’un, de pénétrer dans un logement, de voler dans un magasin

	Contrôle parental
	Indice (α=.47)
	0-6
	Dire à ses parents où on va quand on sort ; rentrer à l’heure fixée par les parents.

	Variables scolaires
	
	
	

	Redoublement (0-2)
	Item unique
	0-2
	0 = non ; 1 = 1 fois ; 2 = 2 fois ou +

	ZEP
	Item unique
	0-1
	0 = non ; 1 = oui.

	Ecole privée
	Item unique
	0-1
	0 = public ; 1 = privé

	Faible intérêt pour l’école
	Item unique
	0-4
	

	Incivilités scolaires mineures
	Indice (α =.66)
	0-8
	Avoir une retenue ; un avertissement oral ; un avertissement écrit ; être exclu de la classe.

	Incivilités scolaires sérieuses
	Indice (α =.64)
	0-1
	Avoir reçu au moins une sanction importante (exclu moins de 8 jours, plus de 8 jours, ou définitivement).

	Sociabilité-Environnement
	
	
	

	Sociabilité festive
	Indice (α =.79)
	0-9
	Nombre de sorties avec retour après minuit ; nombre de sorties en discothèques ; nombre de sorties dans les bars le soir.

	Environnement urbain difficile
	Indice (α =.74)
	0-9
	Dégradations du mobilier urbain ; présence de graffitis ; attroupements de jeunes.

	Rapport à la politique
	
	
	

	Discussions politiques avec ses amis
	Item unique
	
	0 = jamais ; 3 = très souvent.

	Sentiment d’injustice pour soi
	Indice (α=.51)
	0-12
	On me traite de façon juste ; je reçois ce que je mérite ; les profs ne me respectent pas ; les autres jeunes ont plus de chance que moi

	Sentiment d’injustice pour les autres
	Indice (α=.67)
	0-6
	Les gens sont traités de façon juste ; les gens reçoivent ce qu’ils méritent

	Rejet des institutions répressives
	Indice (α=.81)
	0-9
	Mauvaise image de la police, justice et gendarmerie

	Le maire ne s’intéresse pas aux problèmes des jeunes
	Item unique
	0-5
	Dirais-tu que le maire de ta ville s’intéresse aux difficultés des jeunes comme toi ? (Beaucoup, assez, peu, pas du tout).

	Incivilités et délinquance
	
	
	

	Conscience gravité des actes violents
	Indice (α=.66)
	0-12
	Gravité perçue de 4 types d’actes : agresser, menacer, racketter, incendier une voiture, pénétrer dans un logement

	Indicateurs de dégradations 
	Indice (α=.68)
	0-6
	Avoir taggué ; avoir détruit un abribus ; avoir détruit un siège de bus ; avoir cassé des éclairages publics ; avoir abîmé une voiture ; avoir détruit quelque chose dans un hall d’un immeuble.

	Indicateur de vols
	Indice (α=.65)
	0-5
	Avoir volé un vélo/mobylette/moto ; avoir volé une voiture ; avoir volé des objets dans une voiture ; avoir arraché un sac à main ; avoir cambriolé une maison.

	Indicateur d’agressivité
	Indice (α=.47) 
	0-4
	Avoir menacé quelqu’un ; avoir porté une arme ; avoir participé à des bagarres ; avoir frappé violemment quelqu’un.


� L’enquête INED de 1992 n’a interrogé que des personnes âgées de moins de 30 ans, ce qui ne lui permet pas d’étudier les dynamiques générationnelles du rapport à l’islam


� D’après Godard et Taussig, le nombre de lieux de culte musulman a fortement augmenté depuis le milieu des années 1980, avec le soutien des pouvoirs publics. Estimé à une centaine en 1970, ce nombre aurait atteint 1600 en 2004, et probablement 2.000 aujourd’hui (Godard et Taussig, 2007, p.102).


� La religiosité plus intense des musulmans est confirmée par un sondage de la SOFRES de 2007, qui indique que 49% des catholiques croient qu’il existe un Dieu, contre 94% des musulmans. Sondage réalisé par téléphone du 4 mars 2007 auprès de 4794 personnes âgées de 15 ans et plus (� HYPERLINK "http://www.tns-sofres.fr" ��www.tns-sofres.fr�). 


� Rappelons pour mémoire l’affaire des caricatures danoises, suivie par la conférence de Benoît XVI à Ratisbonne le 12 septembre 2006 où le pape citait un prince byzantin, Manuel II Paléologue : « montre-moi donc ce que Mahomet a apporté de neuf. Tu ne trouveras que des choses mauvaises et inhumaines, comme le droit de défendre par le glaive la foi qu’il prêchait ». Pour la France, le débat avait été amplifié par la tribune publiée dans Le Figaro par Robert Redecker, qui accusait le Coran d’être un « livre d’inouïe violence » (« Face aux intimidations islamistes, que doit faire le monde libre », Le Figaro, 19 septembre 2006). 


� Dans la préface, adressée au roi de Prusse, Voltaire voyait dans Mahomet l’archétype du fanatisme : « Mahomet n’est ici que Tartuffe les armes à la main ». En décembre 2005, la représentation de cette pièce à Saint-Genis-Pouilly (Ain) a provoqué la vive réprobation d’associations musulmanes locales et de représentants de la mosquée de Genève ; des échauffourées ont même eu lieu devant le théâtre (Le Figaro, 12 décembre 2005).


� Il semble d’ailleurs que les pouvoirs publics, notamment au niveau des municipalités, acquis à l’idée que la religion permet de réguler les comportements, ont cherché à encourager le développement de l’islam dans l’espoir d’assurer une certaine paix sociale (Khosrokhavar, 1997 ; Kakpo, 2007).


� Pierre-André Taguieff, « L’immigrationnisme, dernière utopie des biens-pensants », Le Figaro, 9 mai 2006.


� L’enquête réalisée par le CEVIPOF au printemps 2005 auprès de Français issus de l’immigration nord-africaine et turque, dont les deux tiers se sont déclarés musulmans, montre que les préjugés antisémites sont nettement plus présents que dans la population de souche : 50% estiment que « on parle trop de l’extermination des juifs » (contre 35% dans l’échantillon témoin) et 39% pensent que « les juifs ont trop de pouvoir » (contre 20%) (Broussard et Tiberj, 2005, p.100).


� Signalons aussi qu’en septembre 2008, la Commission européenne a rendu publique plusieurs études sur la radicalisation des jeunes musulmans (�HYPERLINK http://ec.europa.eu/commission_barroso/barrot/news/default_fr.htm ��http://ec.europa.eu/commission_barroso/barrot/news/default_fr.htm�), dont l’une est en français (Dyevre, 2008).


� Le V de Cramer mesurant la relation entre le sexe et la pratique religieuse est plus élevé chez les musulmans que les catholiques (.27 contre .15). Dans l’enquête du CEVIPOF de 2005, les hommes sont trois fois plus nombreux à pratiquer que les femmes (Brouard et Tiberj, 2005, p.28). Le même constat est dressée par Claude Dargent (Dargent, 2003, p.21).


� La formulation exacte était la suivante : « Avec laquelle de ces deux phrases es-tu le plus d’accord ? Pour des jeunes comme toi, des comportements tels que : mettre le feu à un bâtiment, à un bus, etc… 1/ peuvent se justifier à certains moments ; 2/ ne peuvent jamais se justifier ». 


� La construction des indicateurs est exposée en annexe.


� Les premiers signes d’agressivité semblent se manifester assez tôt, mais l’agressivité a tendance à diminuer chez la plupart des enfants (Tremblay, 2008). Les indicateurs que l’on utilise ici sont mal adaptés pour appréhender les manifestations précoces de violence.


� La sous-représentation dans le privé semble résulter de plusieurs facteurs : l’orientation religieuse bien sûr, mais aussi la taille de la fratrie (qui accroît les coûts de scolarisation) et la moindre supervision parentale.


� Ces difficultés scolaires ne sont pas étonnantes : sauf dans les pays qui sélectionnent drastiquement les migrants comme le Canada ou l’Australie, les performances des jeunes issus de l’immigration sont presque toujours inférieures à celles des natifs, y compris à la seconde génération, la situation de la France n’étant pas particulièrement mauvaise sur ce plan (OCDE, 2006). 


� On pourra se reporter au témoignage de Iannis Roder, enseignant d’histoire-géographie (Roder, 2006).


� Mentionnons au passage l’hypothèse du lien entre l’appauvrissement du langage et la violence, émise notamment par le linguiste Alain Bentolila (voir Frédéric Potet, « Vivre avec 400 mots », Le Monde, 19 mars 2005 ; Alain Bentolila, « Contre les ghettos linguistiques », Le Monde, 21 décembre 2007). Cette hypothèse est stimulante, mais elle mériterait d’être étayée.


� David Lepoutre parle d’un « raciocentrisme » (Lepoutre, 2001, p.100). On doit regretter le manque de données sur ce point, car s’il existe de nombreuses études sur l’ethnocentrisme ou le racisme des Français de souche, il n’existe aucune étude équivalente sur les populations migrantes ou issues de l’immigration.


� Cette politisation plus élevée des jeunes musulmans avait déjà été relevée par Anne Muxel dans une enquête réalisée en 1986-1987 (Muxel, 1988) et par Claude Dargent à partir de données cumulées sur la période 1998-2001 (Dargent, 2003).


� L’indicateur de « sociabilité festive » est très corrélé à la supervision parentale, mais les analyses montrent que les deux dimensions ne sont pas redondantes.


� Ce résultat permet de nuancer l’idée selon laquelle les musulmans seraient victimes de discriminations : celles-ci peuvent exister, mais manifestement pas au point de modifier la structure des sorties.


� Le taux de non réponse à cette dernière question est d’ailleurs plus faible pour les jeunes musulmans que pour les autres jeunes (10%, contre 16% pour les jeunes catholiques et 18% pour les jeunes irréligieux), ce qui peut indiquer que la question a plus de sens pour eux.


� Il s’agit de l’enquête EU-MIDIS (European Union Minorities and Discrimination Survey, 2009) réalisée en 2008. Première enquête permettant de comparer les discriminations entre pays européens, elle indique qu’un quart des musulmans français issus de l’immigration africaine déclare avoir été victime de discrimination au cours des 12 derniers mois, ce qui est le taux le plus faible que déclarent les minorités musulmanes d’origine africaine. La France se situe ainsi derrière Malte (64%), l’Italie (55%), la Finlande (47%), le Danemark (46%), l’Espagne (40%), la Belgique (33%), la Suède (33%), les Pays-Bas (30%). 


� Selon les calculs de Fabien Jobard, les jeunes d’origine maghrébine et africaine sont surreprésentés dans les contentieux judiciaires pour outrages ou violences envers des policiers, notamment depuis les années 1990. Ils sont aussi plus lourdement condamnés, d’une part parce que leurs comportements sont plus graves (ils sont plus souvent poursuivis pour violence que pour outrage, et ils sont plus souvent récidivistes), d’autre part parce qu’ils sont des habitués du système judiciaire (Jobard, 2006).


� Comme le note Didier Lapeyronnie à propos des émeutes urbaines de 2005, « de manière générale, c’est l’ensemble des institutions, et pas seulement la police et le système politique qui sont mises en cause et rejetées comme un monde étranger qui marginalise », ce qui inclut aussi le système scolaire et les services sociaux (Lapeyronnie, 2006, p.445).


� Un sondage IPSOS réalisé pour Le Figaro en avril 2003 montrait que s’il existait un consensus sur le refus de l’intervention militaire en Irak, un net clivage existait entre les musulmans et le reste de la population française : 62% des musulmans se déclaraient en effet « plutôt du côté de l’Irak » (contre 25% pour l’ensemble des Français) et 72% ne souhaitaient pas la victoire de la coalition anglo-américaine (contre 33%).
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